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 Association Nationale de Retraités 

Siège 

A tous les présidents, administrateurs et suppléants

Objet : Procès-verbal du Conseil d’Administration de novembre 2020
Prévu les 19 et 20 novembre 2020 en présentiel, ce Conseil d’Administration a dû être réalisé par échange de mails, compte tenu des restrictions imposées par la crise sanitaire. Dans un premier temps, les administrateurs ont reçu la totalité du dossier qu’ils auraient reçu si le CA s’était tenu en présentiel. Une quinzaine de jours leur ont été laissés pour qu’ils puissent faire remonter leurs remarques et questions au siège. En retour, ils ont été destinataires des réponses du Bureau National à leurs principales questions. Puis ils ont pu voter. Les résultats du vote ont été publiés le 26 novembre 2020.
Le PV du Conseil d’administration d’Avril 2020, communiqué aux administrateurs, n’a pas fait l’objet de remarque.

1 – RAPPORT D’ACTIVITE DU PRESIDENT NATIONAL :
« Chers collègues administrateurs,

L’on pourrait croire qu’il ne s’est pas passé grand-chose au cours de ces 6 derniers mois marqués d’abord par un confinement (Du 17 mars jusqu’au 11 mai), puis un déconfinement et le relâchement estival, suivi d’un couvre-feu et enfin d’un re-confinement. Ce serait une erreur. Nos groupes ont certes dû renoncer à la plupart de leurs activités, mais ils se sont efforcés de maintenir un lien avec leurs adhérents : veille téléphonique, blogs, bulletins…chacun faisant de son mieux avec les moyens du bord. Progressivement, certaines activités ont redémarré, pas pour longtemps hélas, la 2ème vague du COVID venant ruiner leurs efforts. Merci à nos groupes de ne pas avoir déconnecté !

Le Bureau National, souvent en mode dégradé, a lui aussi poursuivi sa mission avec les moyens à sa disposition : réunions parfois en présentiel mais surtout en téléconférence ou visioconférence. Ainsi le Bureau National s’est-il réuni 4 fois (les 12 mai, 23 juin, 8 septembre et 27 octobre). Nos commissions ont continué à travailler, recourant à des échanges téléphoniques. Nous avons organisé et mené sans incident notre CA d’avril et notre AG de juin reportée en octobre par échange de mails avec nos administrateurs et nos délégués. Il conviendra toutefois – et la commission 1 en a été chargée – d’inscrire ces modalités « non conventionnelles » dans nos textes. Nous avons aussi pu échanger, moins souvent que prévu évidemment, avec nos partenaires du Pôle des retraités de la Fonction Publique et la CFR. Mais notre collaboration ne s’est pas démentie, ni avec nos amis du Pôle, ni avec ceux de la CFR, avec qui – mais je reviendrai plus loin sur ce sujet – nous entendons poursuivre et approfondir nos actions communes.

Surtout aucun dossier n’a été abandonné. 

En interne, la mission de Jean Cordoba visant à améliorer le fonctionnement du siège et renforcer encore notre contrôle interne se poursuit. Armelle Roy a veillé à éviter tout retard dans la rémunération de nos secrétaires, aucun retard non plus dans le règlement de nos factures ou encore dans le paiement de la subvention. Surtout, avec le renfort de Chantal Verdier, tout a été mis en œuvre pour que notre exercice 2019 soit clôturé proprement, même si le confinement a révélé certaines difficultés comme l’absence de licence Quadratus sur les ordinateurs au domicile de nos trésorières. Saluons aussi la disponibilité de Chantal qui a apporté toute l’aide souhaitée aux groupes parfois en difficulté. Marie Claude Vattement, contrainte de demeurer éloignée un certain temps du bureau, a néanmoins pu assurer sa mission de gestion, avec l’appui de Michel Dumas pour les assurances ; celui-ci a d’ailleurs mis à profit le calme de la période pour faire réaliser quelques travaux, comme la rénovation de notre salle de réunion. 

Nos commissions, bien qu’empêchées de se réunir en présentiel, ont travaillé.

La commission n° 1 s’est surtout engagée dans la recherche de ressources nouvelles, ceci afin de pouvoir compenser la perte progressive de la subvention de La Poste à l’horizon 2023/2024. Notre conseil d’administration a d’ailleurs voté par 34 voix pour, 2 contre et 5 abstentions l’augmentation de 2€ proposée. Toutefois il nous a semblé inopportun d’appliquer cette augmentation au moment même où le COVID avait conduit à l’annulation de la plupart de nos activités. Mais le problème demeure et la commission proposera une évolution pour l’exercice 2022, comme vous le verrez plus loin.

La commission n° 2, sous la houlette de Michèle Le Goff, a vu ses travaux sur la Charte du bénévole aboutir. 30 exemplaires de cette Charte ont été diffusés dans chaque groupe. Des exemplaires supplémentaires peuvent être commandés. Il est important que chaque bénévole apportant sa collaboration dans le groupe se voie remis ce document avec une certaine solennité. Peu importe que président et bénévole signent ce document, que l’on y aborde ou pas la formation de ce bénévole ; l’essentiel est que par cette remise le président marque son engagement à soutenir son bénévole et que celui-ci, parfaitement informé de ce qui est attendu de lui, prenne conscience du contrat moral ainsi passé avec l’ANR. Et mieux vaut attendre la fin du confinement si nécessaire pour remettre ce document.

Dans le même ordre d’idée, la commission doit finaliser, en vue du CA d’avril 2021, le dispositif de reconnaissance du bénévole. Quoiqu’en disent certains, la plupart des bénévoles ont besoin d’être reconnus, un bon moyen pour les fidéliser.

Les difficultés de la période que nous traversons et les événements tragiques qui l’ont marquée ont conféré une certaine urgence à la mise en place effective de notre Fonds social et sur ce sujet aussi la commission nous proposera lors du prochain CA d’avril des critères pour l’attribution des aides éventuelles.

Le COVID 19 a failli contraindre la commission n° 3 au chômage. La gravité de cette épidémie a en effet poussé le gouvernement à reporter nombre de ses réformes et à les mettre en sommeil, notamment la réforme des retraites. Mais report n’est pas abandon et une grande vigilance anime François Reisser et les membres de sa commission. Dans le même temps, a commencé à prendre forme la 5e branche de la sécurité sociale consacrée à l’autonomie et le financement envisagé semble loin d’être indolore pour les retraités, d’où réaction de la commission, audiences, pétition, etc.

La mise en œuvre du projet associatif reste une préoccupation de la commission « vie des groupes », confiée à Philippe Thibaud. Il est vite apparu que la démarche attendue n’est pas comprise. Le projet associatif n’est en rien un mode d’emploi du développement à suivre pas à pas, chapitre par chapitre. Le projet associatif n’est qu’un guide. Ses orientations ne sont qu’un outil assurant la cohérence de l’effort collectif vers la pérennité et le dynamisme de notre association. Sur proposition de nos délégués régionaux, nous avions trouvé intéressant que chaque région se mobilise autour d’une orientation choisie par elle. Mais ce n’est pas ce que nous constatons. A la limite, qu’importe, pourvu que chaque région, chaque groupe, lors de nos rencontres en CA, puisse montrer ce qu’elle a fait, démontrer en quoi nous avons progressé pour le plus grand bien de l’ANR. Là est l’ambition du projet associatif : un avenir bâti grâce à l’investissement de chaque groupe et chaque région.

Lorsque l’on s’intéresse à la vie des groupes, on s’enthousiasme devant l’inventivité de certains, leur réussite, mais on voit bien aussi les difficultés de tous ordres rencontrés par d’autres, pouvant menacer leur existence même. Et cela constitue aussi une forte préoccupation. Avec la commission n°4, nous ne pourrons faire l’économie d’une réflexion sur les modalités de fonctionnement de nos groupes.

La commission « système d’information » a repris son rythme habituel de fonctionnement après que Jean Paul Ravenstein ait passé le flambeau à André Foulquier, tout en restant membre de cette commission. Elle s’est appliquée à corriger quelques petits dysfonctionnements ou améliorer d’autres points. En outre un cahier des charges relatif au e-mailing a été adressé à notre prestataire Minka. Remarquons qu’en parallèle la permanence de l’aide apportée aux groupes par le groupe de soutien ne s’est pas démentie.

Enfin la communication est restée une préoccupation constante de la commission pilotée par Daniel Bertrand. Si ses objectifs sont simples à énoncer - faire croître la notoriété de l’ANR et mettre à la disposition de tous nos comités et du siège les outils nécessaires – nombreux sont les chantiers à ouvrir. Ce n’est pas l’oisiveté qui menace les membres de cette commission.

Je voudrais pour terminer ce tour d’horizon souligner le gros et bon travail conduit par Francis Courric et le comité de rédaction de notre revue. La Voix de l’ANR est ainsi unanimement appréciée et reste, en cette période de COVID, un témoignage indispensable du dynamisme de notre association et un lien indispensable avec nos adhérents.

Comme on peut le voir, notre activité dans les commissions s’est adaptée au contexte particulier créé par la situation sanitaire mais elle n’a pas faibli. Reste que cet engagement n’a pas permis de résoudre notre problématique majeure : notre perte régulière d’adhérents, qui risque encore de s’accentuer cette année avec l’impact inévitable du COVID. Alors que faire ?

Dans les territoires, tout doit être mis en œuvre, comme nous l’avons dit souvent, pour parvenir à une plus grande proximité avec nos adhérents et à une meilleure intégration dans la vie locale ; C’est le sens des formations prodiguées à nos présidents, c’est le sens des incitations à toujours s’ouvrir plus sur notre environnement, c’est la raison des outils de communication que nous élaborons, pour aider les groupes, s’ils le souhaitent, à mieux faire connaître l’association et son action sur le terrain.

Au niveau national, nous avons décidé d’investir dans 2 directions : 

· Améliorer notre notoriété auprès de nos jeunes retraités et, si possible, auprès des actifs. Notre site national fait l’objet actuellement d’un audit par un consultant en tentant d’intégrer prioritairement les attentes d’un « public » plus jeune et plus habitué à rechercher l’information sur le web.

· Contacter un maximum de jeunes retraités. Pour cela, nous allons recourir à la location de fichiers (avec RGPD il n’est plus possible d’acheter des adresses). Cela a un coût ; aussi allons-nous prochainement réaliser un test grandeur nature sur un département et si le taux de retour rend l’opération « rentable », alors nous étudierons avec vous les conditions d’une généralisation.

Chers collègues, ce dernier semestre, bousculé certes par le COVID 19, n’a pas été synonyme d’inaction. Ce résultat est à mettre à l’actif de l’ensemble de nos forces vives. Qu’elles en soient remerciées, que vous en soyez remerciés ! Continuons à nous battre pour le plus grand bien de notre association ! »
QUESTIONS /REPONSES :
Un certain nombre de questions ont été posées sur des points figurant pour l’essentiel dans ce rapport d’activité. Voici donc ci-dessous les réponses apportées aux principales interrogations.

A – Evolution de la cotisation :

Une augmentation pour l’exercice 2021 de la cotisation à notre association a en effet été votée et approuvée par le Conseil d’administration d’Avril 2020 et devait être soumise à la validation de notre assemblée générale 2020. Compte tenu de la suspension ou de l’arrêt de nos activités consécutifs à la crise sanitaire, il a été décidé de ne pas appliquer cette augmentation (Voir note du 29 juin 2020 et le compte rendu du BN du 23 juin 2020 – ANR INFO n° 20-23 du 29 juin 2020).
B – Expression des votes :

L’article 12 des statuts de l’ANR stipule: « Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas d’égalité des suffrages, la voix du Président national est prépondérante ». Les résultats sont publiés sous la forme : X suffrages exprimés, Y votes pour, Z votes contre, W abstentions. L’article 12 est rigoureusement respecté.
C – Débat sur la réforme des retraites :

Contrairement à ce que semble critiquer un des intervenants, la réforme des retraites a toujours été débattue en CA, ne serait- ce qu’à l’occasion de l’examen des motions annuelles à soumettre à l’AG. En outre, la position de l’ANR sur le sujet, élaborée au sein de la commission n° 3, a fait l’objet de nombreuses communications : en BN, en AG, en assemblées départementales etc.

D – Vote à bulletins secrets :

Dans le cadre de la tenue par mail du CA, pour cause de confinement, il n’est pas possible de procéder à un vote à bulletins secrets, comme lors d’une réunion en présentiel. Les modalités de vote proposées pour ce CA, comme pour celui d’avril et l’AG, sont toutefois très proches d’un vote à bulletin secret. En effet une seule personne connait l’auteur de tel ou tel vote, en l’occurrence le Président national, qui par ailleurs conserve la totalité des documents en cas de contestation.
2 - REPRESENTATION DE L’ANR AU SEIN DE LA CFR

A plusieurs reprises, et cette fois encore, des administrateurs ont demandé à connaître les modalités de désignation des représentants de l’ANR au sein de la CFR. A chaque interrogation des explications ont été apportées. Mais manifestement le message semble être mal passé.

Comment l’ANR est-elle représentée dans les organes de la CFR ?

Comme le prévoient les statuts de la CFR, l’ANR, membre fondateur, doit disposer de :

· 2 membres au Bureau National : le président de l’ANR, automatiquement vice- président de la CFR et une autre personnalité, en principe un vice-président de l’ANR, actuellement Jean CORDOBA, 1er vice-président désigné par le président national.

· 6 membres au Conseil d’Administration : Outre les 2 membres du Bureau National, ont été désignés des responsables de commissions de l’ANR en vertu de leurs compétences particulières. Ainsi François REISSER, responsable de la commission Défense, siège dans la commission retraites de la CFR, Michèle LEGOFF, responsable de la commission social/solidarité de l’ANR, intervient dans la commission autonomie de la CFR, Jocelyne PERSONNE, vice-présidente chargée du social à l’ANR, siège dans la commission santé de la CFR. Enfin Philippe THIBAUD, responsable de la commission vie des groupes chez nous, est censé intervenir dans la commission fiscalité de la CFR, mais cette commission ne s’est pas réunie depuis fort longtemps.

· 15 membres à l’Assemblée Générale (une seule réunion par an) : Aux 6 membres du CA ci-dessus, il a été rajouté les 9 membres manquants. Par commodité, ils ont été désignés parmi nos délégués régionaux, accompagnés de leurs suppléants, et si possible installés géographiquement le moins loin possible de l’Île de France. 2 de ces postes sont d’ailleurs vacants actuellement et si certains de nos administrateurs sont intéressés, ils sont les bienvenus.

3 - RENOUVELLEMENT DE NOTRE ADHESION A LA CFR : MODIFICATION PROPOSEE

Exposé des motifs : 

Depuis son adhésion le 1er janvier 2018 à la CFR, adhésion approuvée par le Conseil d’administration et notre assemblée générale, il a été procédé chaque année, lors de la réunion du mois de novembre du CA, au vote sur la reconduction de l’adhésion de l’ANR à la CFR. Or rien ne justifie la systématisation de ce vote.

L’adhésion de l’ANR à la CFR a été soumise en novembre 2017 aux suffrages du Conseil d’Administration parce qu’il s’agissait d’une décision politique engageant l’ANR (voir compte rendu du CA de novembre 2017). Cette proposition d’adhésion était étayée par notre volonté de renforcer nos possibilités d’action au bénéfice de nos mandants en rejoignant une organisation puissante (1,5 million d’adhérents) ; nous avions aussi l’assurance d’une bonne compatibilité politique avec nos différents partenaires. Cette ligne politique a été respectée, l’ANR dispose au sein de la CFR du niveau maximum de codécision et de toute la liberté d’action souhaitable. Les objectifs que nous poursuivons ensemble n’ont pas varié : défense des intérêts de tous nos retraités, représentativité de nos associations dans les instances qui les concernent et, même si c’est difficile à obtenir, nous progressons et parvenons à arracher de petites victoires. Les membres du CA, comme tous nos présidents d’ailleurs, sont régulièrement informés des travaux conduits avec la CFR, via nos ANR INFO.

Il n’y a donc aucune raison pour revoter chaque année sur notre adhésion à la CFR comme si nous doutions de la politique menée.  Nous ne votons pas chaque année pour la reconduction de notre partenariat avec le Pôle des retraités, qui relève pourtant de la même démarche. Bien entendu, si de sérieux désaccords sur la politique à mener ou si des dysfonctionnements graves de fonctionnement se faisaient jour, ces adhésions ou partenariats devraient faire l’objet d’un réexamen. Aussi sera-t-il proposé à nos administrateurs de se prononcer lors de ce CA sur le texte ci-dessous :

Texte soumis au vote du Conseil d’Administration de novembre 2020 :

L’adhésion annuelle de l’ANR à la CFR sera tacitement reconduite chaque année. Toute demande de réexamen de cette adhésion s’inscrira dans le cadre de l’article 12 de nos statuts, complété par l’article 4-3 du règlement intérieur du Siège. 

En cas de rejet de ce texte, il sera procédé (avant la clôture de ce CA) à un vote sur le texte proposé par Jean Migliore.
QUESTIONS/REPONSES :

Ce texte, soumis à l’approbation du CA, a suscité quelques points de vue différents et la proposition de la part de Jean Migliore d’un texte contradictoire avec la proposition du BN.
Exposé des motifs : 

Depuis son adhésion le 1er janvier 2018 à la CFR, adhésion approuvée par le Conseil d’administration et notre assemblée générale, il a été procédé chaque année, lors de la réunion du mois de novembre du CA, au vote sur la reconduction de l’adhésion de l’ANR à la CFR. Or rien ne justifie la systématisation de ce vote.

L’adhésion de l’ANR à la CFR a été soumise en novembre 2017 aux suffrages du Conseil d’Administration parce qu’il s’agissait d’une décision politique engageant l’ANR (voir compte rendu du CA de novembre 2017 et de notre AGE 2018). Par décision politique il faut entendre décision sur les modalités du projet à conduire au bénéfice de nos adhérents et de l’Association. Cette proposition d’adhésion était étayée par notre volonté de renforcer nos possibilités d’action au bénéfice de nos mandants en rejoignant une organisation puissante (1,5 million d’adhérents) ; nous avions aussi l’assurance d’une bonne compatibilité politique avec nos différents partenaires. Cette ligne politique a été respectée, l’ANR dispose au sein de la CFR du niveau maximum de codécision et de toute la liberté d’action souhaitable. Les objectifs que nous poursuivons ensemble n’ont pas varié : défense des intérêts de tous nos retraités, représentativité de nos associations dans les instances qui les concernent et, même si c’est difficile à obtenir, nous progressons et parvenons à arracher de petites victoires. Les membres du CA, comme tous nos présidents d’ailleurs, sont régulièrement informés des travaux conduits avec la CFR, via nos ANR INFO.

Il n’y a donc aucune raison pour revoter chaque année sur notre adhésion à la CFR comme si nous doutions de la politique menée.  Nous ne votons pas chaque année pour la reconduction de notre partenariat avec le Pôle des retraités, qui relève pourtant de la même démarche. Bien entendu, si de sérieux désaccords sur la politique à mener ou si des dysfonctionnements graves se faisaient jour, ces adhésions ou partenariats devraient faire l’objet d’un réexamen. Aussi sera-t-il proposé à nos administrateurs de se prononcer lors de ce CA sur le texte ci-dessous, remanié par rapport à notre texte original pour tenir compte de certaines remarques :

Texte soumis par le Bureau National au vote du Conseil d’Administration de novembre 2020 :

L’adhésion annuelle de l’ANR à la CFR sera tacitement reconduite chaque année. Toute demande de réexamen de cette adhésion s’inscrira dans le cadre de l’article 12 de nos statuts, complété par l’article 4-3 du règlement intérieur du Siège.

En application de ces mêmes articles, nous nous devons de soumettre à nos administrateurs la proposition de Jean Migliore. 

Proposition de Jean Migliore soumis au vote du CA de novembre 2020 :
L’adhésion de l’ANR à la CFR sera soumise chaque année aux votes du Conseil d'Administration : il appartiendra au Bureau National de motiver factuellement cette proposition.
	VOTE SUR LES MODALITES DE RECONDUCTION DE L’ANR A LA CFR :

Sur la base des textes ci-dessus, il a été procédé au vote des administrateurs. 

40 administrateurs sur 43 se sont exprimés

24 ont voté pour le texte proposé par la Bureau National,

12 ont voté pour le texte proposé par Jean Migliore,

4 se sont abstenus.

Le texte proposé par le Bureau National est donc adopté à la majorité.




4 - RAPPORT FINANCIER SIEGE POUR 2020 ET PROJECTIONS 2021

Armelle ROY remercie l’ensemble des intervenants qui ont contribué de près ou de loin à la situation actuelle de la comptabilité et de la trésorerie. Elle remercie plus particulièrement l’ensemble des trésorières et des trésoriers ainsi que les contrôleurs aux comptes pour leur implication dans les travaux comptables de fin d’année.

Etant donnée la situation spécifique de cette année 2020, la comptabilité des groupes et du Siège est relativement calme. Dans les groupes, si des cotisations sont encore encaissées, peu de dépenses en perspective ... 
POINT SUR LA COMPTABILITE

· GROUPES :

Pas de formation MonANR/CIEL en 2020 en raison de la crise sanitaire. Des sessions seront programmées en 2021 dès que cela sera possible. Chantal assure une aide par téléphone chaque fois que nécessaire.

La comptabilité des groupes est actuellement en cours de vérification. Grace au suivi et au soutien efficaces apportés par Chantal Verdier et Jean Paul Callejon, ces travaux seront terminés pour fin novembre.

La note ANR-INFO 15-32 du 27 octobre 2015 traite de la comptabilisation des cotisations encaissées en N pour l’année N+1, elle est toujours en vigueur. Un message a été diffusé à ce sujet par l’application MonANR.

Procédures de fin et début d’année :
Des rappels seront encore effectués aux groupes dans la note de fin d’année diffusée au plus tard fin Novembre. Le calendrier de versement des cotisations au Siège et quelques procédures feront l’objet de cette note : Comptes voyage, versements de cotisations au Siège, activités reportées en 2021, prise en compte des cotisations de solidarité.

Le respect des procédures comptables est indispensable, tous les groupes devant travailler impérativement de la même façon afin que la consolidation au niveau du siège soit plus facile.
Afin d’assurer une bonne clôture avec des rapprochements fiables, le module MONANR sera indisponible du 28 décembre 2020 au 4 janvier 2021. La note de fin d’année et un message dans MONANR rappelleront cette disposition, de même que les modalités à respecter pour la clôture de l’exercice et garantir une validation par le commissaire aux comptes. 
Il est rappelé que l’inventaire des comptes courants est indispensable pour un juste calcul de votre subvention.

Enfin, la liste des pièces à transmettre au Siège est impérative. Pour la clôture 2019 des documents ont dû encore être réclamés aux groupes 

Une fois les pièces remontées au Siège, aucune rectification ne doit être effectuée.

Dernier rappel : le dernier bordereau de versement des cotisations 2020 doit parvenir impérativement au Siège le 16 décembre 2020 au plus tard avec le chèque correspondant.
· SIEGE :

Le paiement des indemnités de déplacement est réalisé une fois par semaine environ, pièces justificatives originales à l’appui, dans le respect des règles en vigueur. Les demandes de remboursement doivent être servies avec le plus grand soin (motif du déplacement, indemnité kilométrique exacte…). Ces dispositions ont fait l’objet de l’ANR INFO 18-46 du 26 novembre 2018.
POINT SUR NOTRE TRESORERIE 2020

Actuellement, notre trésorerie est bonne. Cependant des dépenses importantes auront lieu en fin d’année :

· Dernier paiement du tirage de la revue et son acheminement : 41 000 € pour l’impression et le routage et environ 30 000 € pour l’envoi par La Poste, 

· Paiement de la 2ème part de la subvention à hauteur de 220 000 € (229 873 € déjà réglés pour la 1è part) diminués des frais bancaires…

· Paiement d’ici fin novembre aux groupes ayant réalisé des séjours « seniors en vacances » des indemnités kilométriques à charge pour eux de les répartir aux personnes éligibles. Le paiement des chambres individuelles, pris en charge totalement par le Siège, sera également effectué à la même période. Le paiement sera effectué aux éligibles soit sur leur compte si un RIB a été fourni, sinon globalement aux groupes.

· Dépenses de personnel : paiement de 3 mois pour les salariés, soit environ 10500 €.

Les cotisations dues au Siège sont à transmettre impérativement pour le 16 décembre (environ 32 000 euros pour les cotisations et 50 000 euros pour les revues). Le versement pour les cotisations N + 1 est à effectuer pour le 15/01/2021.
Enfin nous attendons les derniers versements de la subvention DNAS, environ 86 000 €.

Si l’année 2019 s’est terminée avec un déficit de 63392 €, la projection à la fin 2020 présage plutôt un excédent, lié notamment à l’effet COVID. 

BUDGET PREVISIONNEL 2021

· LES CHARGES

Le budget prévisionnel 2021, est calculé au plus juste, à partir du réalisé au 30/09/2020. Certaines charges sont incontournables. Il en est ainsi de l’impression et de l’envoi de la revue (266 730 € - Un certain nettoyage du fichier permettrait encore de diminuer quelque peu ces charges), des charges récurrentes en légère diminution (Un effort reste à poursuivre), de l’indispensable formation (nouveaux présidents, trésoriers et formation MonANR à hauteur de 30 000 €), des frais de personnel, du reversement de la subvention DNAS avec une diminution certaine attendue par rapport à 2020, de la contribution aux loyers estimée à l’identique par rapport à l’année passée, enfin de la dotation provision groupes identique à condition de maintenir le nombre de nos adhérents et de recouvrer correctement les cotisations. A ce jour les encaissements de cotisation représentent 74 % de nos prévisions 2020 (10% supplémentaires restent à verser par les groupes).
Dans le budget 2021, 3 rubriques supplémentaires sont valorisées :

· Une enveloppe pour la mise à niveau du développement informatique à hauteur de 50 000 €

· Une enveloppe pour la communication à hauteur de 20 000.00 €,

· Une enveloppe pour le fonds social à hauteur de 15 000.00 €

· LES PRODUITS

Nos principaux postes sont aussi à la baisse :

-  Abonnements à la revue – Une nécessité : augmenter le nombre d’adhérents,

- Part de la cotisation destinée au Siège (30% des cotisations) : cette part est comptabilisée pour moitié pour le siège et l’autre moitié en provision destinée aux groupes - même nécessité que pour la revue, augmenter le nombre d’adhérents et recouvrer correctement les cotisations. 

-  Subvention de Fonctionnement de La Poste qui subira sûrement une diminution,

-  Mise à disposition des locaux estimée comme en 2020,
‑
[image: image1.jpg]BUDGET SIEGE 2020 ET PREVISIONS 2021

CHARGES
REALISE | PREVISION REALISE | PREVISION | PREVISION

INTITULES 31/12/19 2020 30/09/2020 | fin 2020 2021
REVUE 273 731,97 | 276 040,00 203 726,78| 274 726,00 266 730)
GESTION COURANTE 74 912,69 67 030,00 31 603,75 42 035,00 62 030
LOCATIONS 41578,57 36 030,00 22 862,02 30 406,00 32 000
LOCAUX 164 997,00 | 142 948,00 142 948,00] 142 948,00 142 940)
ENTRETIEN-MAINTENANCE 48 934,56 52 390,00 44 512,39 52 390,00) 59 200)
réfection salle de réunion 10 000,00 A 10 000,00]
ASSURANCE 12 102,11 16 640,00 10 258,27 12 500,00] 13 640
HONORAIRES 19 898,83 12 910,00 5 587,39 12 910,00 19 000
FORMATION 27 987,33 30 000,00 7 443,04 10 593,00{(*)30000
ADMINISTRATION/FONCTIONNEMENT ANR 43 268,80 40 000,00 12212,10] 16 240,00} 40 000
COMMISSIONS 4 939,38 9 500,00 2 644,59 3 520,00 5 600
FRAIS ASSEMBLEES 181 844,52 89 100,00 3 028,97 4 030,00 110 000)
[CHARGES PERSONNEL 85 014,99 76 000,00 49 739,24 65 500,00) 70 000
REVERSEMENT SUBV AUX GROUPES 459 812,00 | 459 000,00 229 873,00 420 500,00 430 000
REVERSEMENT SUR PROVISIONS
REVERSEMENT MG 6 692,00 6 500,00 1500,00) 6 500)
DOTATION GROUPES 140521,38 | 152 500,00 152 500,00 151 510)
DOTATION AMORTISSEMENTS 22 883,79 53 500,00 53 500,00 30 430
DEVELOPPEMENT INFORMATIQUE 20 000,00 5 000,00 50 000)
PROJET COMMUNICATION 12 460,28 10 000,00 8 000,00 20 000}
FONDS SOCIAL 15 000,00 300,00) 15 000}
DIVERS 13 916,83 987,00 12760,05| 15000 16 970
Excédent d'exploitation siége 2020 prévu 135 970,00

TOTAUX| 1635 497,03 | 1576 075,00] 779 199,59] 1470 068,00] 1541 550
(*) Rattrapage formation Monanr
PRODUITS
REALISE | PREVISION | REALISE | PREVISION | PREVISION

INTITULE 31/12/2019 2020 30/09/2020 | fin 2020 2021
[ABONNEMENTS REVUE 417 710,09 | 433 506,00 338 825,00 390 000,00 410 000
[ANNONCES ET PUBLICITES 13 147,71 25 000,00 6 713,35 10 000,00] 20 000
SUBV FONCTIONNEMENT LA POSTE 492 000,00 | 477 499,00 390 681,00] 477 499,00 460 000)
MISE A DISPOSITION LOCAUX LA POSTE 164 997,00 | 142 948,00 142 948,00] 142 948,00 142 940
SUBV MUTUELLE 6 500,00 6 500,00 6 500,00 6500
COTISATION PART SIEGE 281 042,76 | 305 000,00 227 842,30] 260 000,00} 303 020
COTISATION PART GROUPES
PARTICIPATION AG NATIONALE 26 611,12 0,00 0,00) 25 000}
(QUOTE PART FRAIS BANCAIRES GROUPES 28132,00 30 000,00 30 000,00} 32 000
[AUTRES PRODUITS 3 707,87 6 501,00 4 000,00 10 990
REPRISE PROVISION GROUPES 129 624,60 | 140521,00 140 521,00 152 500
[TRANSFERT CHARGES EXPLOITATION 8632,14 8 600,00 8 600,00 8600)

TOTAUX| 1572 105,29 | 1576 075,00f 1107 009,65] 1 470 068,00) 1571 550





5 - PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA COMMISSION N° 1 (Jean CORDOBA)
Les évènements récents, qui ont perturbé le fonctionnement de l’Association, ont nécessité d’élaborer une nouvelle feuille de route pour la Commission n°1. Les travaux de cette dernière doivent être orientés suivant cinq axes majeurs :

· Etudier et/ou proposer toutes les modifications des statuts permettant de tenir, si nécessaire, Assemblée Générale et Conseil d’Administration sous forme « dématérialisée » avec possibilité de vote par correspondance ou vote électronique.

· Etudier et/ou proposer toutes les modifications des « textes réglementaires » (Statuts, Règlement Intérieur) qui paraitraient nécessaires, notamment pour corriger ou éviter certaines dérives constatées dans certains Groupes.

· Renforcer les ressources propres de l’Association :

· Augmentation des recettes (cotisations, abonnement revue, autres recettes nouvelles)

· Diminution de nos dépenses

· Accroissement du nombre des adhérents, car si les effectifs augmentent, les recettes de l’Association augmentent également

· Gestion et suivi de la mise en œuvre de la reconnaissance d’Intérêt Général 

· Réflexions et propositions permettant d’améliorer le fonctionnement, d’accroître la notoriété de l’Association, dans le strict respect de nos règlements (carte d’adhérent, par exemple, en collaboration avec la Commission n°6). 

Bien entendu cette liste de tâches n’est pas restrictive.

1- Organisation de l’Assemblée Générale et du Conseil d’administration sous forme « dématérialisée ».

La crise sanitaire, que nous connaissons actuellement, a fortement impacté le fonctionnement de notre association et en particulier la tenue de nos instances statutaires, à savoir notre Assemblée Générale et les Conseils d’Administration annuels.

Il faut noter que les mesures préconisées pour la tenue d’une Assemblée Générale à distance pourront être appliquées également à la tenue des Conseils d’Administration.

Pour mettre en œuvre ce nouveau mode d’Assemblée Générale, il convient de se poser quelques questions simples :

· Avons-nous le droit d’organiser notre Assemblée Générale à distance ?

· Quels sont les outils numériques qui s’offrent à nous ?

· Quelles sont les modalités de vote à distance ?

· Quels sont les contraintes comptables (délais comptables) dans le contexte de crise.

2- Modifications de nos textes réglementaires »
Des dysfonctionnements ont été constatés dans certains groupes, nécessitant d’éventuelles précisions dans nos textes en vigueur. 

D’autres précisions doivent également être apportées afin d’assurer une certaine cohérence entre les diverses fonctions de l’Association (Administrateur, Délégué régional, Président de groupes).

3- Ressources de l’Association :
Avec le point n°1, c’est le dossier primordial impactant, à court terme, le fonctionnement de l’Association.

La menace de plus en plus prégnante de la perte de la subvention du Groupe La Poste (compte-tenu des modifications de gouvernance prévues au niveau du Groupe) nécessite que nous réfléchissions sur le moyen de pallier cette perte importante de ressources pour l’ANR (492 000€ en 2019, 477 499€ en 2020). Si nous ne compensons pas cette baisse de ressources, le fonctionnement de l’Association risque d’en être fortement impacté.

Quels leviers avons-nous pour accroitre nos ressources ?

Actuellement le montant de l’adhésion et du coût de l’abonnement sont les deux seuls leviers que l’ANR maîtrise totalement, car c’est elle qui a le pouvoir de décision en ce domaine.

Une augmentation de la cotisation de 2€, validée par le Conseil d’Administration, devait être présentée pour adoption à notre Assemblée Générale de 2020. Mais compte-tenu de la crise sanitaire qui a fortement diminué nos activités dans les groupes, l’examen de cette augmentation a été reporté en 2021, pour une application en 2022.

Mais de ce fait cette augmentation risque de devoir être plus forte compte-tenu de la perte de la Subvention de La Poste à très court terme (2023/2024).

A l’appui d’une étude chiffrée, en cours de finalisation, les membres de la Commission N°1 devront faire des propositions, échelonnées dans le temps, au prochain Conseil d’Administration, afin de pallier cette perte de ressources importante.

D’autre part la mise en place d’une « cotisation couple » sera également étudiée, en prenant en compte l’impact financier de cette mesure.

Outre les ressources, la recherche d’économies devra être « le fil d’Ariane » de la Commission.

4- Carte d’adhérent

Suite à la demande de certains groupes, des propositions d’évolution de la carte d’adhérent sont en cours de réflexions au sein de la Commission n°6, mais elles doivent être également étudiées par la Commission n°1 afin d’intégrer les contraintes techniques et réglementaires. 

5- Dossiers divers

· Suivi de la mise en œuvre de la reconnaissance d’Intérêt Général de l’ANR
· Réflexions et propositions permettant d’améliorer le fonctionnement de l’Association.
· Autres dossiers en fonction de l’actualité.
6 - TRAVAUX CONDUITS PAR LA COMMISSION N° 2 (Michèle LE GOFF) :
La commission s’est réunie par téléphone le 22 octobre 2020


1/LE GUIDE SOCIAL : 
Ce document existe depuis de nombreuses années dans notre association. Il est mis régulièrement à jour, c'est un travail de recherches fastidieux pour un document rarement consulté. La commission propose un changement radical dans la délivrance de l'information pour être parfaitement en adéquation avec l'évolution permanente des textes. De plus, nous devons l'admettre, ce guide est loin d'être attractif, la réglementation ou le droit ne sont jamais des matières qui inclinent à la lecture

Par conséquent il est envisagé pour courant 2021 non plus un guide mais simplement un répertoire, qui sera sur le site, où l’on pourra trouver tous les contacts ou liens sur lesquels aller depuis un micro-ordinateur et ainsi avoir les informations en temps réel.

 Dans l'hypothèse où le correspondant social ne pourrait ou ne saurait trouver les informations souhaitées, les responsables du groupe concerné pourraient lui venir en aide à partir du didacticiel.


2/LE FONDS SOCIAL :
Le fonds social que l'ANR a décidé de mettre en place a pour but de venir en aide à nos adhérents en grande difficulté financière, quand il n'existe aucune autre solution pour y faire face : les pouvoirs publics, les villes, les caisses de retraites, les associations, les commissions d'aide au surendettement, à l'adaptation des logements aux personnes âgées ou en situation de handicap. Tout un arsenal d’aides est à disposition et doit être examiné avant que nous ayons à intervenir mais nous pouvons dans tous les cas aider à contacter ces organismes et à constituer les dossiers.

Si le fonds à l'ANR existe, c'est évidemment pour être utilisé et il doit bénéficier à nos mandants :

- Confrontés à des problèmes financiers suite à des événements tels que catastrophes naturelles, accidents de la vie, maladie, décès brutal d'un proche.

- Victimes d'actes délictueux ou toute autre situation à examiner.

L'objectif comme le prévoit nos statuts est de faire preuve de solidarité et ne laisser personne du bord du chemin en cas de situation de détresse.

L'attribution d'une contribution de ce fonds relèvera d'une décision collégiale constitué d'un comité.

Ce comité serait composé : de la Vice-Présidente aux affaires sociales, de la responsable de la commission 2 et de deux membres de la dite commission (Ce sont portés volontaires Messieurs Jean-Pierre Godier et Jacques Simonnet).

A l’appui de chaque demande, un dossier devra être constitué avec des pièces justificatives (avis d'imposition, montant des retraites perçues etc...). Les décisions seront prises à la majorité simple. Aucun montant n'est fixé à priori, sachant qu'une enveloppe sera budgétée chaque année par le siège (15 000€ en 2020) à utiliser selon les besoins.

A noter que l'Amicale-Vie dispose pour ses adhérents d’un fonds social, qui lui aussi peut être également sollicité.


3/LA CHARTE DU BENEVOLE, LA RECONNAISSANCE DE CELUI-CI :
La charte et la reconnaissance : Sur ce point de l'ordre du jour, la commission souhaite apporter quelques précisions.

Pourquoi une Charte ?
C'est un document qui existe dans nombre d'associations ou fédérations où des bénévoles s'engagent. Il a eu pour but de préciser qui nous sommes, les actions que nous conduisons, les formations qui ont pu être dispensées au bénévole, celles qui lui seraient utiles, ses engagements etc...

Ce document que nous avons conçu, réalisé a été le fruit de recherches, de rédaction, de mise en page pour le rendre aussi attractif que possible. Il a été présenté au dernier Conseil d'Administration et approuvé par l'ensemble des délégués.  Toutefois il semblerait que notre démarche ne fût pas bien comprise.

Ce n'est pas un papier de plus, venu du « siège » à mettre sur une étagère ou à la poubelle. Nous avons souhaité par ce document créer un lien qui nous unirait davantage à tous nos bénévoles ; de plus, il est agréable à regarder et à servir, si on le souhaite. 

Pourquoi des signes de reconnaissance ?
Nous le savons être bénévoles est un engagement gratuit. On donne de son temps sans rien attendre en retour ; néanmoins cet engagement auprès de nos adhérents comme responsable d'un groupe, s'occuper de la trésorerie, de la solidarité, des sorties, des voyages, contacter nos plus anciens, leur venir en aide, représenter l'ANR auprès d'institutionnels...est remarquable ; nous le faisons naturellement et c'est ce que nous voulons pour notre association, toutefois il y a des limites.

Au bout de quelques années, un coup de chapeau, une reconnaissance au niveau du groupe ou au niveau national, selon les circonstances, nous semble indispensable ; mais c'est à chaque comité de décider ce qu'il y a lieu de faire.

Ne jamais oublier que par leur dévouement nos bénévoles, souvent au détriment de leur vie de famille, s'investissent à longueur d'année. Un remerciement n'est jamais de trop. Pour la majorité des personnes c'est important, cette marque d'attention n'est pas à rejeter. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur le sujet qui avait déjà été traité au dernier Conseil d'Administration, mais il nous a semblé important de repréciser les choses.


4/LA VEILLE TELEPHONIQUE :
Tout au long de ces derniers mois, où le confinement a été de rigueur, vous avez répondu présent à notre demande et contacté par téléphone ou tout autre moyen nos adhérents les plus anciens en situation d'isolement.

 Nous sommes repartis pour un certain nombre de semaines où les contacts, les réunions seront impossibles et psychologiquement cela devient difficile pour l'ensemble de la population. Nous devrons une nouvelle fois recréer ce lien qui permet à nos mandants de savoir que nous sommes là, pour eux, et prendre des initiatives car il devient compliqué de faire fonctionner nos groupes et de vivre tout simplement normalement.

Merci à toutes celles et ceux qui répondront présent à notre appel : « C'est simple comme un coup de fil ».


5/RENOUVELLEMENT DES CDCA :
Prenant la suite des CODERPA, les CDCA furent créés en 2017. C'était la réunion des personnes âgées et du monde du handicap. La coexistence ne fut pas toujours simple, il nous a fallu apprendre à nous connaître et travailler ensemble. Lors de ce premier exercice (ce sont des mandats de 3 ans) 3 cas de figures ont pu être rencontrés :
· Des CDCA qui fonctionnent et ont constitué des groupes de travail sur la santé, la vie à domicile, les établissements (EHPAD), l'accessibilité, l'intégration sociale etc...

· Des CDCA créés mais qui ne se réunissent pas
· Ou encore des CDCA créés, qui ont convoqué une assemblée plénière (c'est la loi ASV qui l'imposait) sans que rien d'autre ne se passât…
Le fonctionnement de cette structure dépend essentiellement de la volonté politique du département.

En mars 2020, en dépit du confinement, il y a eu un renouvellement des membres des CDCA.

Lors du premier exercice, environ 40 groupes de l'ANR siégeaient en CDCA sans que l’on sache ce que s'y passait réellement, en dehors de quelques exceptions. Avec la création du 5e risque, qui sera géré par la CNSA lorsque le loi sur le Grand Âge et l'Autonomie sera votée, les financements seront versés aux départements qui auront la main sur le médico-social, les ARS pilotant le médical.

Les CDCA auront des avis à rendre dans tous les domaines qui concernent la vie des personnes âgées et en situation de handicap en bonne santé, à domicile ou en établissements. C'est pourquoi il est essentiel que nous puissions participer à ces structures où des décisions importantes seront prises pour les usagers que nous représentons.

Notre association doit être représentée partout où elle a son mot à dire.

Il est important que l'on puisse faire un point d'étape de nos présences dans les CDCA, sachant que chaque département conçoit sa politique à l'égard de personnes âgées de manière différente que l'on soit d'un côté ou l'autre de l’hexagone.


6/ 5e RISQUE et RAPPORT VACHEY :
La création du 5e risque a pour but d'assurer la prise en charge des générations, de plus en plus nombreuses, touchées par la perte d'autonomie. Il est nécessaire d'assurer le plus possible le maintien à domicile des personnes en adaptant leur lieu de vie.

 Une réforme de la tarification des maisons de retraite est indispensable car les restes à charge sont extrêmement élevés pour nombre de résidents. Le financement du 5e risque doit être soutenable pour les collectivités, les pouvoirs publics et les individus.

Le rapport Vachey, que nous n'analyserons pas ici, fait des propositions totalement inadmissibles préconisant notamment une forte contribution des retraités et cela, nous ne pourrons l'accepter. L'ANR comme ses partenaires et toutes les personnes concernées devront se montrer extrêmement vigilantes lorsque le sujet viendra à être débattu.

7 - NOTE DE CONJONCTURE PROPOSEE PAR LA COMMISSION N° 3 (François REISSER)

Réforme des retraites : 

Réforme des retraites : où en sommes-nous ? Le projet de réforme des retraites, suspendu, est loin d'être enterré.

Le 26 octobre, le 1er Ministre recevant les partenaires sociaux a précisé que la réforme serait maintenue. Il s'est engagé à adopter une nouvelle méthode, distinguant la réforme dite systémique de la réforme paramétrique. 

De nouvelles avancées sont-elles prévues ? Pourquoi pas la clause du grand-père (seuls les nouveaux entrants des régimes spéciaux basculeraient dans le système universel) ? Quel calendrier pour la réforme des retraites ? Si la réforme des retraites est maintenue, qui sera concerné ? Dans l'attente de la reprise des concertations avec les partenaires sociaux, ces questions restent en suspens.

Pour permettre de mesurer l'impact de la crise sanitaire sur le système de retraite, le Conseil d'orientation des retraites (COR) a rendu mi-octobre une note d'étape au gouvernement. Le déficit pourrait atteindre 25,4 milliards d'euros en 2020, soit 1,1% du PIB. Le rapport annuel du Conseil d'orientation des retraites doit être rendu fin novembre. Quelle stratégie le gouvernement adoptera-t-il alors ? Il est encore trop tôt pour en deviner les tendances.

5e risque et loi d’aide à l’autonomie :
Dans le cadre du Projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2021, Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée auprès du ministre des solidarités et de la santé, chargée de l'autonomie a été auditée par le parlement.

La loi du 7 août 2020 relative à la dette sociale et à l'autonomie a créé une cinquième branche de la sécurité sociale. La gestion en a été confiée à la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie (CNSA). Et M. Laurent Vachey a reçu mission de formuler des propositions sur l'organisation et le financement de cette branche en vue de ce PLFSS. 

Une question revient : comment financer cette cinquième branche ?

Mme Brigitte Bourguignon : « La création de cette cinquième branche porte en elle quatre promesses.

Une promesse d'universalité, d'abord : la gouvernance de la branche conservera son originalité, du fait du rôle des conseils départementaux, mais sa création doit être synonyme d'équité territoriale renforcée.

Une promesse de qualité renforcée de l'offre d'accompagnement, 
Une promesse de renforcement des politiques transversales de l'autonomie, au croisement des politiques en faveur des personnes âgées et de celles qui sont destinées aux personnes handicapées ; le soutien aux proches aidants sera également évoqué.

Une promesse de démocratie, avec la création d'un rendez-vous annuel au Parlement, qui mettra en lumière la politique publique de l'autonomie, mais aussi les déterminants de sa trajectoire financière ». 

La nouvelle branche dite « Aide à l’autonomie ou 5ème risque » doit trouver son financement.

Où trouver son financement ?

Laurent Vachey, dans son rapport, propose plusieurs pistes portant sur des prélèvements et des économies.

Des pistes sur les prélèvements :

-  alignement du taux normal de CSG des retraités les plus aisés (8,3 %) sur celui des actifs (9,2 %),    

 - réduction du plafond de l'abattement de 10 % de l'impôt sur le revenu des retraités, 

Des pistes sur les économies, comme :

-Mieux contrôler l'attribution des AAH (Allocation aux Adultes Handicapés) ou durcir les critères de l'APA (Allocation personnalisée d'autonomie) ou encore supprimer l'exonération de cotisations patronales pour les employeurs à domicile de plus de 70 ans.
Les retraités, on le voit, risquent d’être largement mis à contribution. C’est pourquoi L'ANR, le pôle des retraités de la fonction publique et la CFR (Confédération Française des Retraités) s'insurgent contre les représentations fallacieuses que l’on fait des retraités. Des personnalités politiques n'admettent pas que des retraités soient plus aisés que des actifs., cela a été entendu lors d’une rencontre récente avec une députée. Nous nous élevons contre la stigmatisation permanente des aînés en particulier quand on parle de dépendance qui concerne également les personnes handicapées : 1,3 million de personnes âgées dépendantes, pour 4,3 millions de personnes handicapées entre 20 et 59 ans et à ces chiffres s’ajoute le nombre d’enfants handicapés dont       408 000 sont scolarisés.

La solidarité nationale doit être partie prenante dans le financement de la perte d’autonomie. Nous devons redoubler de vigilance, et on se doit de réagir fortement, car une fois encore les retraités vont devoir subir. 
8 - TRAVAUX A CONDUIRE PAR LA COMMISSION N° 4

La commission Vie des groupes connait des difficultés pour se réunir. Certes les dossiers à traiter ne manquent certes pas mais la contribution attendue tarde à se concrétiser.  Cette situation interpelle : S’agit-il d’un manque de motivation ou bien les demandes formulées ne sont-elles pas assez explicites pour déterminer le bien-fondé de l’objectif poursuivi ?

Il est essentiel en tous cas que l’ensemble de nos administrateurs, les membres de la commission et nos présidents se saisissent du problème global que nos difficultés de recrutement et de fonctionnement font peser sur l’avenir de notre association. Ce dossier ne saurait relever du seul Bureau National.
9 - TRAVAUX CONDUITS PAR LA COMMISSION N° 5 (André Foulquier) :
La commission s’est réunie par téléphone le 13 octobre 2020
Plusieurs correctifs, en cours de traitement chez notre prestataire MINKA, sont livrés en test sur la base-école; à ce stade des tests, aucun blocage de décelé mais des compléments sont nécessaires

· Ticket 1549 déposé par Michel Buchaud: La recherche par "R+" ne comptait pas toutes les adhésions à l'Amicale-Vie.

· Ticket 1647 : afficher dans les relances le montant dû pour l'année et non le montant théorique de la cotisation et sélectionner aussi les fiches en prélèvement si la cotisation n'est pas acquittée : correction OK.

· Ticket 1650 : Lister que des fiches avec Nature=adhérent et situation=valide comme conjoint pour créer un couple

· Ticket 1650 : Lors d'un décès, d'une démission ou d'une radiation, le code Nb bulletin n'est positionné correctement.

· Lors d'une radiation d'une fiche d'un couple, le "type" n'était pas correct ;

Pour tous ces tickets, la correction est OK.

Demander à MINKA d'ajouter lors de la radiation de la fiche couple la question suivante : "Est-ce que le conjoint est aussi radié" avec traitement correspondant si la réponse est "Oui".

· Tickets 1657 et 1666 : le texte RGPD déployé n'est pas le dernier fourni: traitement en cours

· Ticket 1663 : Pour Mme X, il était listé une fonction "Trésorier" alors qu'elle n'était plus trésorière dans son groupe. Minka a trouvé qu'elle était toujours déclarée trésorière pour le siège. Ticket inutile.

· Ticket 1682 : les tests actuels sur les évolutions de l'enrichissement de la commande "Relances" livrées sur la base-école n'ont pas détecté de blocage mais des améliorations seront demandées comme :

· Par défaut suite à la commande Relance, toutes les lignes sont décochées

· Porter le message de 100 à 400 pour afficher la liste

· Afficher le nombre de lignes trouvées par la commande Relances

· Accélérer l'affichage lors du cochage d'une ligne

· Indiquer le nombre de lignes concernées par la modification du message

· Pouvoir sélectionner en une seule fois plusieurs lignes contigües.

Il est rappelé que le coût d'un "Abonné" est, depuis le CA de mars, de 18 € et pas 22 €, Chantal Verdier a modifié le coût dans MonANR après ce CA.

Le prélèvement est pratiqué à ce jour par 73 groupes ; Jean-Paul Ravenstein adressera à Chantal un tableau de suivi de ces prélèvements à fin octobre.

La gestion des activités et voyages n'est pas assurée dans MonANR pour une vingtaine de groupes dont certains "gros" groupes, contrairement, à la demande du commissaire aux comptes à l'assemblée Générale de 2018. De plus une dizaine de groupes inscrivent les adhérents dans MonANR pour les voyages sans enregistrer les paiements.

A la demande du président national, André travaille au cahier des charges d'un outil permettant l'envoi en nombre de mails en s'affranchissant des opérations en cascades sur la messagerie du groupe. Suite aux 66 réponses à l'ANRINFO 20-27, il s'avère que moins d'une dizaine de groupes utilisent un outil du commerce ou un développement informatique local pour les envois en nombre aux adhérents. Actuellement les types et les périmètres des envois sont très disparates entre ceux qui n'utilisent pas ce mode de transmissions et ceux qui l'ont généralisé.

Afin de respecter les pratiques des groupes, dans l'outil il est retenu 5 types d'envois en nombre: bulletin départemental, flash, Siège, plus deux choix désignés Activité1 ou 2, pour des envois ciblés comme aux participants aux randonnées, à des jeux de société etc… Le périmètre de chaque activité 1 et 2 est propre à chaque groupe. Par ailleurs les destinataires de ces envois disposeront d'un formulaire leur permettant de refuser ce type d'envoi, en choisissant lequel. Ces refus sont mémorisés, gérés dans MonANR et pris en compte pour l'élaboration des listes d'adresses mail extraites de MonANR ou saisies manuellement. Le cahier des charges sera fourni à notre prestataire Minka d'ici la fin du mois d'octobre.

Le support d'envoi sera soit un outil du commerce ou développé dans MonANR, la dernière option est à privilégier puisque le logiciel MonANR est une application propriétaire.

Pour chaque envoi, l'entité expéditrice recevra sur l'adresse mail du groupe déclarée dans MonANR, partie "Entité" (les groupes devront fiabiliser cette adresse), un suivi de l'envoi : nombre d'envois, d'adresses erronées, mails affichés, mails lus, les 2 derniers thèmes sont ventilés sur plusieurs jours.

10 -TRAVAUX CONDUITS PAR LA COMMISSION N° 6 (Daniel BERTRAND) :
I - COMMUNICATION INTERNE 

Projet associatif, charte du bénévole, livret d’accueil
Les outils de communication existent. Comment sont-ils utilisés ? La commission se propose de travailler avec la commission 4 (vie des groupes) pour reprendre quelques actions phares avec une déclinaison au plus près du terrain.

Les sites internet

· Après l’audit des 68 sites, ces derniers ont été mis à niveau ; néanmoins quelques groupes sont en difficulté souvent par manque de webmaster.  Une aide ponctuelle pourra être apportée par « le groupe des webmasters »

· Le site internet public. Après l’adhésion numérisée en ligne (résultats encourageants), un développement du site en lien avec Facebook va être mis en place.

· « Portail Malin » (site des affaires sociales de La Poste en rénovation) devrait être plus utilisé par les groupes. Réflexion pour une meilleure appropriation.

La carte d’adhérent

Un projet d’une nouvelle carte d’adhérent est en cours (format carte bancaire) en lien avec la commission 1

II - COMMUNICATION EXTERNE
· Affiches, kakémonos, objets promotionnels sont disponibles. La commission est à l’écoute pour de nouvelles propositions.

· La publicité pour magazine : Une PUB a été réalisée pour être diffusée dans des magazines associatifs ou autres, à la demande. Cette affichette pourra être déclinée en format affiche.

· La newsletter (lettre aux adhérents) disponible sur le site. Revoir le document pour le rendre plus visible et plus contributif. 

Rendez-vous les 13 et 14 avril 2021 pour notre prochain CA qui, espérons-le, pourra se tenir en présentiel.
	La Secrétaire Générale
	Le Président National
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